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 n° 300 865 du 31 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. DIAGRE 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 mars 2023, par X et X qui déclarent être de nationalité brésilienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour prise 

le 7 juillet 2022, de l'ordre de quitter le territoire pris le 7 juillet 2022 et de l’ordre de quitter le territoire pris 

le 8 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 mars 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les requérantes assistées par Me L. DIAGRE, avocate, et Me D. 

STEINIER loco Me S. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 28 avril 2021, les requérantes de nationalité brésilienne ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a donné lieu à une décision 

d’irrecevabilité prise le 7 juillet 2022, un premier ordre de quitter le territoire pris le 7 juillet 2022 et un 

second ordre de quitter le territoire pris le 8 juillet 2022, lesquels constituent les actes attaqués et sont 

motivés comme suit : 

 

• S’agissant du premier acte attaqué. 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame [C.A.Q.] et sa fille [R.] sont arrivées en Belgique en 2014, munies de leur 

passeport, pour un séjour touristique. Depuis lors, l’intéressée est restée avec sa fille sur 

le territoire sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement 

que par la demande introduite sur la base de l’article 9bis. 

Force est de constater que l’intéressée n’était autorisée à résider sur le territoire belge 

que pour un séjour n’excédant pas trois mois ; il lui appartenait dès lors de mettre 

spontanément un terme à sa présence sur le territoire à l’échéance de la période pour 

laquelle elle était autorisée. Elle a cependant préféré entrer dans la clandestinité en 

demeurant illégalement sur le territoire, s’exposant ainsi volontairement à des mesures 

d’expulsion. Elle se trouve à l’origine du préjudice qu’elle invoque puisqu’elle n’a pas 

cherché à régulariser sa situation administrative en introduisant comme il est de règle, 

une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois auprès du poste diplomatique 

compétent au pays d'origine. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance 

de cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément dans cette 

situation. (C.E. - Arrêt du 09/06/2004, n° 132.221). 

 

Les intéressés invoquent au titre de circonstances exceptionnelles la longueur de leur 

séjour ininterrompu depuis 2014 et leur intégration, leur ancrage local durable dans la 

société belge, devenue le centre de leurs intérêts sociaux et affectifs, la participation des 

intéressées aux différentes activités de l’unité pastorale […] (cfr attestation de l’unité 

pastorale […] datée de juillet 2020, témoignant des liens d’amitié liés avec divers 

membres de la communauté chrétienne), la participation à une formation de français de 

Madame [C.A.Q.](cfr attestation relative à la poursuite de cours de français langue 

étrangère délivrée par […], à Koekelberg, datée de septembre 2020, la participation de 

Mademoiselle [Q.D.R.] à des cours de danse, à une formation en natation ( obtention du 

brevet de natation le 03.06.2015) et le suivi d’une scolarité en Belgique depuis quelques 

années. 

 

Mademoiselle [Q.D.R.] est scolarisée en Belgique depuis 2014, d’abord à l’Ecole […] en 

6ème primaire, puis à l’Institut […] en 1ère et 2ème secondaires, puis au Centre Scolaire 

[…], pour les 3ème et 4ème secondaires, suivant les attestations scolaires remises. 

Elles indiquent qu’un retour au pays d’origine serait très déstabilisant, après ces années 

d’intégration et d’ancrage local et vu de la scolarité de Mademoiselle [Q.D.R.] . 

 

A l’appui de leur demande, les intéressées invoquent également le respect de l’article 22 

de la Constitution et de l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’homme, 

ainsi que de l’article 3 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant en vertu de 

l’intérêt supérieur et le développement personnel de [R.], qui a passé la majeure partie 

de sa vie en Belgique. 

 

Rappelons tout d’abord que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles 

pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on 

n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est 

faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. 

 

Notons ensuite que les éléments liés au séjour, à l’intégration et à l’apprentissage des 

langues nationales, qui sont invoqués par les intéressées sont des renseignements 

tendant éventuellement à prouver la volonté de celles-ci de séjourner sur le territoire 

belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans leur pays 

d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation 

de séjour. En effet, le fait pour l’intéressée d'avoir noué des attaches durables sur le 

territoire belge et d’y avoir appris au moins une des langues nationales est la situation 

normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente 

pas un caractère exceptionnel. (CCE, arrêt n° 74.314 du 31/01/2012). Le Conseil d’Etat 

rappelle également à toutes fins utiles que ni une bonne intégration en Belgique ni la 

longueur du séjour de l’intéressée ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée, dans la 

mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en 

vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que : « Il est de jurisprudence que le long 

séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un 

empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, 

le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 du 

26/11/2007). Ce principe, par définition, reste valable quelle que soit la durée de séjour 

de l’intéressée. (CCE, arrêt de rejet 266.184 du 23/12/2020). 
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Les requérantes invoquent le respect de leur vie sociale, familiale et privée en se référant 

à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales et à l’article 22 de la Constitution, et à l’article 3 de la CIDE, en 

raison du respect de l’intérêt supérieur de l’enfant. Cependant, ces éléments ne peuvent 

constituer une circonstance exceptionnelle car la partie requérante reste en défaut 

d'exposer en quoi l'obligation, de rentrer dans leur pays d'origine aux fins d'y lever les 

autorisations requises, serait disproportionnée, alors que l'accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner 

dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, 

si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à 

l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour 

plus de trois mois. (CCE arrêt 108 675 du 29/08/2013). 

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers « que ledit article 

ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 

étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 

illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès 

du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire 

belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de 

l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet 

de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle 

pourrait constituer dans la vie privée et familiale de la partie requérante et qui trouve son 

origine dans son propre comportement (C.E., 25/04/2007, n°170.486). 

Par ailleurs, aucun élément probant n’est apporté qui démontrerait que Mademoiselle 

[Q.D.P.], ne pourrait poursuivre sa scolarité au pays ou nécessiterait un enseignement 

ou des structures spécialisées qui n’existeraient pas au pays d’origine. Rappelons « qu’il 

ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, 

puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour 

doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire » (C.C.E. arrêt n° 

183 231 du 28.02.2017). 

Ces éléments ne peuvent donc pas être assimilés à une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Enfin, les requérantes font référence à la situation sanitaire due à la pandémie de Covid 

19, rendant difficile tout retour au Brésil et présente un article tiré du journal « Courrier 

International » d’avril 2021, relatif à cette situation au Brésil, qualifié de « Fukushima 

épidémique ». Relevons que la crise sanitaire actuelle a une portée mondiale, que cette 

crise n’empêche pas les requérantes de se déplacer vers leur pays d’origine demander 

les autorisations requises dans le respect des gestes barrières et des mesures prises par 

le gouvernement en place pour la lutte contre la Covid 19. Rappelons aussi qu’invoquer 

la crise sanitaire n’est pas suffisant en soi dans la mesure où les mesures prises dans ce 

cadre ne sont pas définitives (CCE, arrêt de rejet 264.102 du 23/11/2021). 

De plus, notons que les frontières de la Belgique et du Brésil sont actuellement ouvertes 

et que les voyages sont autorisés. 

En outre, cet élément tel qu’il a été invoqué par les requérantes n’est étayé d’aucune 

preuve concrète et relève dès lors de la simple allégation. En effet, l’impossibilité de 

voyager, en cas de la Covid-19, doit être prouvée (CCE, arrêt de rejet 245.898 du 

10/12/2020). Relevons à cet égard que les requérantes n’apportent aucun certificat 

médical indiquant une impossibilité ou une difficulté au point de vue médical de voyager. 

Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle. 

 

En conclusion, les intéressées ne nous avancent aucun argument probant justifiant la 

difficulté ou l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine auprès de 

notre représentation diplomatique. Leur demande est donc irrecevable. 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans 

leur pays d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre 

représentation diplomatique» 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de Madame [Q.D.R.].  
 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger 

non soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée 
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maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention 

d’application de l’accord de Schengen : 

L’intéressée ne produit pas de cachet d’entrée ni n’a enregistré de déclaration d’arrivée. 

Elle déclare être arrivée sur le territoire en 2014. 

Elle a été autorisée au séjour maximum 3 mois. Délai dépassé. » 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de Madame [Q.C.A.].  

 
« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger 

non soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée 

maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention 

d'application de l’accord de Schengen Madame [Q.D.R.] séjourne sur le territoire depuis 

2014 

Délai dépassé. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation « des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des articles 

1er, 7, 14, 15, 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, et des principes de bonne 

administration, notamment du principe de précaution, de minutie, du raisonnable et de proportionnalité. » 

 

2.2. Dans un premier grief, après avoir rappelé des notions d’ordre théorique, la partie requérante explique 

que les requérantes ont invoqué « leur ancrage local et leur intégration sociale, économique, culturelle et 

scolaire en Belgique . Elles insistent sur le fait que la deuxième requérante est arrivée en Belgique à l’âge 

de 11 ans, y est scolarisée depuis lors, et a passé la majeure partie de sa vie en Belgique (la deuxième 

requérante étant à l’heure actuelle âgée de 19ans) ». La partie requérante reproche à la partie 

défenderesse d’écarter les éléments de la demande d’autorisation de séjour au motif qu’elles n’étaient 

pas autorisées à vivre sur le territoire belge, puis elle estime qu’elle examine la demande de ces éléments 

de façon séquencée et à l’exclusion l’un de l’autre. Elle considère que la première décision querellée n’est 

pas adéquatement motivée lorsque la partie défenderesse soutient « que le long séjour des requérantes 

en Belgique tend tout au plus à prouver une volonté de séjourner sur le territoire belge, et ne tend pas à 

l’obtention d’une régularisation sur place, alors que la longueur du séjour des deux requérantes n’est pas 

invoquée comme élément à lui seul, mais bien en appui à d’autres éléments démontrant leur parfaite 

intégration sur le territoire, l’existence d’une vie privée et familiale effective dans leur chef, ainsi que des 

perspectives socioprofessionnelles. Les requérantes estiment ainsi que la partie adverse s’est contentée 

de lister les éléments d’intégration contenus dans le dossier administratif et de les rejeter à l’aide 

d’arguments types non-circonstanciés ». La partie requérante rappelle que « les requérantes ont déposé 

toute une série de pièces à l’appui de leur demande, tant au titre d’éléments de recevabilité car rendant 

particulièrement difficile voire impossible leur retour, même temporaire, au pays d’origine qu’au titre 

d’éléments de fond justifiant l’octroi d’une autorisation de séjour humanitaire. Il appartient à la partie 

adverse, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, d’accepter l’intégration, qu’elle résulte ou non d’un 

séjour illégal, comme motif de régularisation ». Elle rappelle à cet égard les enseignements de l’arrêt n° 

281 872 rendu par le Conseil le 15 décembre 2022. La partie requérante considère qu’en évacuant « ces 

éléments au motif qu’ils ont été constitués durant une période de séjour irrégulier, la partie adverse 

dénature l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 en le rendant inapplicable aux situations qu’il est pourtant 

supposé viser ». 

 

Dans un second grief, la partie requérante invoque la « violation de l’article 8 de la CEDH, de l’article 22 

de la Constitution, l’article 3 de la Convention internationale des Droits de l’enfant et l’intérêt supérieur de 

la deuxième requérante, arrivée à l’âge de 11ans en Belgique, scolarisée et n’ayant pas quitté le territoire 

belge depuis 2014 ». Elle estime qu’un retour dans le pays d’origine porterait atteinte au respect de leur 

vie sociale, familiale et privée et plus particulièrement à la scolarité de la deuxième requérante et à son 

développement personnel. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas faire l’examen concret « de 

vérifier si ce retour constituerait, au vu des circonstances propres au cas d’espèce, la décision attaquée 

est ou non disproportionnée ». Elle estime qu’au vu des attaches des deux requérantes, de la longueur 
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de leur séjour sur le territoire belge, il y a lieu de conclure à la disproportion de la décision attaquée au 

regard de leur vie privée et familiale. Elle rappelle qu’elles sont sur le territoire belge depuis plus de dix 

ans, qu’elles n’ont plus d’attaches dans leur pays d’origine, elles ont toutes deux des possibilités de 

trouver un emploi rapidement, la seconde requérante qui est arrivée en étant mineure a passé la majeure 

partie de son enfance et de son adolescence en Belgique, et elle a une vie amoureuse avec un 

ressortissant belge depuis plus de deux ans.  

 

2.3. La partie requérante prend un second moyen tiré de la violation « des articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, et des principes de bonne 

administration, notamment du principe de précaution, de minutie, du raisonnable et de proportionnalité ». 

Après des rappels d’ordre théorique, la partie requérante explique que les requérantes ont fait état de leur 

vie privée et familiale en Belgique et de l’intérêt supérieur de la seconde requérante dans leur demande 

d’autorisation de séjour introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle reproche 

à la partie requérante de ne pas tenir compte de ces éléments dans les deuxième et troisième actes 

attaqués. Elle estime que « la partie défenderesse devait, conformément à l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, en tenir compte, ou à tout le moins exposer les raisons pour lesquelles elle a décidé de 

ne pas en tenir compte ». A cet égard, elle rappelle les enseignements de l’arrêt n°253.942 rendu par le 

Conseil le 9 juin 2022, dont elle reproduit un extrait. Elle estime enfin que « les deuxième et troisième 

décisions attaquées, ayant une portée juridique propre et distincte de la première décision attaquée, qui 

constitue une décision d’irrecevabilité de séjour, devaient faire l’objet d’une motivation spécifique eu égard 

à la portée des mesures d’éloignement qu’elles contiennent ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que  

 
« Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger 

qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le 

Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi 

ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son 

séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que  

 
« Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un titre 

d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la 

localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand le 

ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ».  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Il faut, mais il suffit qu’elles rendent impossible ou particulièrement difficile un retour au 

pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, 

dans chaque cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant 

entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut 

nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la 

demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. Le Conseil est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée. Dans le cadre de son 

contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le 

même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment 

de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes 

de motivation des actes administratifs. A cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales n’implique nullement la réfutation 

détaillée de chaque argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte 

néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de cette demande des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, 

ainsi que d’apporter une réponse, fût-elle implicite, mais certaine, aux arguments essentiels invoqués à 

l’appui de ladite demande.  
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En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des requérantes, à savoir, en substance, la longueur de leur séjour ininterrompu 

depuis 2014 et leur intégration, leur ancrage local durable dans la société belge, le respect de l’article 22 

de la Constitution et de l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’homme, ainsi que de l’article 

3 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, la scolarité d’une des requérantes, et la situation 

sanitaire due à la pandémie de Covid 19, en expliquant suffisamment et adéquatement pourquoi elle 

estimait que ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire des circonstances empêchant ou rendant particulièrement 

difficile le retour de l’étranger dans son pays d’origine pour y lever les autorisations requises.  

 

3.2. En l’espèce, sur le premier grief du premier moyen, le Conseil observe à la lecture de la décision 

entreprise, que contrairement à ce qui est indiqué par la partie requérante dans sa requête, la partie 

défenderesse n’a pas considéré que les éléments invoqués lors de la demande d’autorisation ont été 

écartés du seul fait de la présence des requérantes sur le territoire belge en situation d’illégalité, mais 

bien parce qu’elles ne démontrent pas les difficultés qu’elles rencontreraient à introduire leur demande 

d’autorisation de séjour dans leur pays d’origine. A cet égard, il ressort de la lecture de la demande 

d’autorisation de séjour introduite le 28 avril 2021 que les requérantes expliquent être bien intégrées en 

Belgique, que la seconde requérante « est en 4ème année Technique Transition et y suit les cours de plein 

exercice (…). Un tel retour serait tout à fait déstabilisant pour chacune d’entre elles après ces années 

passées en Belgique, pour [R.] où elle poursuit une très bonne scolarité et pour toutes les deux où elles 

ont réussi à s’intégrer de manière durable (…) ». Le Conseil ne peut dès lors que constater que la partie 

requérante n’a aucun intérêt à l’argumentation développée concernant l’illégalité du séjour, dès lors qu’en 

tout état de cause, une simple lecture de la décision attaquée suffit pour se rendre compte que les 

premiers paragraphes de celle-ci qui fait, certes, état de diverses considérations introductives peu 

pertinentes, consiste plus en un résumé du parcours administratif et factuel emprunté par les requérantes 

qu’en un motif fondant ladite décision. Or, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, à plusieurs reprises, alors 

qu’il était appelé à se prononcer sur un grief similaire à celui formulé dans le cas d’espèce, auquel cette 

jurisprudence trouve, par conséquent, également à s’appliquer, que « […] la partie requérante n’a aucun 

intérêt à cette articulation du moyen, dès lors qu’elle entend contester un motif de la décision querellée 

qui n’en est pas un en tant que tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre sommairement dans 

un premier paragraphe les rétroactes de la procédure […] sans en tirer aucune conséquence quant à 

l’existence ou non d’une circonstance exceptionnelle […] » (dans le même sens, voir notamment : CCE, 

arrêts n°18 060 du 30 octobre 2008, n°30 168 du 29 juillet 2009 et n°31 415 du 11 septembre 2009). 

Concernant plus précisément la scolarité de la seconde requérante, le Conseil observe qu’elle n’explique 

pas ce qui rendrait difficile un retour dans le pays d’origine afin de demander son autorisation de séjour, 

ceci est d’autant plus le cas, qu’elle rappelle qu’elle est majeure et par conséquent non soumise à 

l’obligation scolaire en Belgique. Partant, le premier grief du premier moyen n’est pas fondé. 

 

Sur le second grief du premier moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que  
 

« le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

[CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police 

qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise 

donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la [CEDH] à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe 

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et 

l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions 

à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 

9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du 

poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée 

dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne 

sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la 

personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne 
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pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; 

dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008) ». 

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’  
 

« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans 

son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet 

étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les 

motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la [CEDH] . En effet, une telle ingérence 

dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel 

éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés 

en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être admis au séjour de plus de 

trois mois. 

 

Il importe peu, en conséquence, de déterminer si la partie requérante, dans sa demande d’autorisation 

de séjour, a démontré avoir une vie privée et/ou familiale en Belgique, au sens de l’article 8 de la CEDH 

dès lors que l’ingérence dans son droit au respect de cette vie privée et familiale est en tout état de cause 

proportionnée de sorte qu’elle correspond au prescrit du second paragraphe de cette disposition. 

 

De plus, concernant plus précisément la relation amoureuse relatée par la seconde requérante, le Conseil 

observe qu’elle est invoquée pour la première fois dans la requête introductive d’instance. Partant, il ne 

peut raisonnablement être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu à cet élément dès 

lors qu’elle n’en avait pas connaissance avant la prise de la décision. 

 

Il résulte de ce qui précède que le second grief du premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.3. Sur le second moyen, relatif aux deuxième et troisième actes attaqués, le Conseil observe que les 

ordres de quitter le territoire ont été pris le 7 juillet 2022 et le 8 juillet 2022, soit le jour et le lendemain de 

la prise de la première décision querellée. Ils apparaissent clairement comme les accessoires de ce 

premier acte attaqué. Le Conseil observe qu’à cet égard, la partie requérante n’invoque pas d’argument 

particulier auquel il n’aurait pas été répondu dans le développement relatif au recours concernant la 

première décision querellée. Partant au regard de ce qui précède, le recours en ce qu’il vise ces ordres 

de quitter le territoire doit également être rejeté. 

 

3.4. Il ressort de ce qui précède que la partie requérante ne démontre pas le fait que la partie défenderesse 

aurait, par l’entreprise des décisions querellées, violé les dispositions et principes visés aux moyens. 

 

4. Débats succincts 

 

Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de 

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de 

statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 
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Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J.-C. WERENNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     Le président, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J.-C. WERENNE 

 


